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Problématique


Les estimations les plus récentes de l’UNICEF
 indiquent qu’en Amérique latine et dans la Caraïbe 18% des enfants de moins de 5 ans n’ont pas été enregistrés à l’état civil. Les causes en sont diverses. C’est pourquoi que le Programme d’universalisation de l’établissement de l’identité civile dans les Amériques de l’OEA (ci-après « le Programme ») considère qu’il faut inclure, outre les enfants qui ne sont pas déclarés à leur naissance, les personnes qui, dans le passé, n’ont pas été enregistrés, les enfants des personnes qui n’ont pas été enregistrées, car comme elles n’ont pas d’identification, leurs descendants n’ont pas pu, eux non plus, être déclarés, ainsi que ceux qui n’ont pas accès à leur registre de l’état civil ou qui l’ont perdu, à cause de guerres intérieures, de déplacements, de phénomènes naturels et d’autres causes.


L’Amérique latine et la Caraïbe possèdent les taux d’inégalité les plus élevés du monde
 et le non-enregistrement des personnes est l’un des facteurs directement lié au problème. Ceci a pour résultat que des millions de personnes n’ont pas accès aux services de base, et ne peuvent pas, non plus, ouvrir de comptes bancaires, avoir un emploi dans le secteur structuré, demander un crédit ou hériter de biens patrimoniaux.
 C'est-à-dire qu’ils ne peuvent pas participer aux aspects économiques, politiques et juridiques d’une société démocratique. En outre, le registre de l’état civil fournit des renseignements à l’État pour le contrôle de la légalité, l’élaboration de programmes et de meilleures politiques de sécurité.
 En général, le non-enregistrement a une incidence sur la pauvreté et l’exclusion et constitue l’une des causes qui empêche le développement de millions de personnes qui « n’existent pas » pour les États et qui ne peuvent exercer la citoyenneté.  C’est ce qu’ont compris une série d’États, la Banque interaméricaine de développement, l’UNICEF, l’Organisation des États Américains et des organismes de la société civile comme le Plan international, qui ont décidé de considérer le droit à l’identité civile comme une partie structurelle de la nécessité de mettre en place un registre de l’état civil universel dans la région, compte tenu de la situation alarmante en matière de non-enregistrement. Par ailleurs, la Cour interaméricaine des droits de l’homme (ci-après « la Cour ») a indiqué que les problèmes d’accessibilité aux mécanismes d’identification et d’inscription à l’état civil, spécialement chez les populations les plus vulnérables, sont à l’origine du fait que leur existence même et leur identité n’ont jamais été reconnues juridiquement.
 


À cet égard, le Programme estime important d’établir des directives basées sur le droit international des droits de l’homme, qui s’appliquent dans toute une série d’actions de coopération et d’assistance dispensées aux États en matière d’état civil.  Et ce, afin de mieux protéger les personnes et de préciser les obligations des États face aux attributs d’inhérence, d’universalité et d’inaliénabilité qu’aurait l’identité civile.

Concept du droit à l’identité


D’une manière générale, l’identité est la nécessité et la capacité que possède un individu de se trouver des liens psychologiques, sociaux, culturels et d’appartenir à des groupes humains comme une famille, une société et une nation. C’est également la capacité de trouver sa place dans tous les aspects mentionnés et de les faire participer à son développement personnel.
 D’un point de vue historique, ce besoin de l’individu et de la société s’est concrétisé progressivement, dans différentes civilisations, sous la forme d’un prénom et d’un nom de famille qui indiquaient qui étaient les parents de cette personne, l’endroit où elle était née, et même sa culture et sa religion. L’identité est un besoin inhérent à l’individu. 


Compte tenu de cela, le droit, d’une manière générale, établit et réglemente le besoin d’identification d’une personne face à l’État, qui l’individualise, le reconnaît et protège son droit subjectif. Ceci est inhérent aux aspects qui concernent son identité comme le nom et la nationalité.


Que ce soit dans le droit international des droits de l’homme ou dans la doctrine écrite sur cette question, il n’existe pas de vision unitaire ou généralisée à propos de la définition du droit à l’identité.
  Même si dans certains cas et dans certaines constitutions on le considère comme un droit autonome, on l’identifie généralement comme étant interdépendant ou immanent à d’autres droits, comme le droit à être enregistré à l’état civil, le droit au nom, le droit à la nationalité et le droit à la personnalité juridique. C’est pourquoi, la Cour interprète que le droit à la nationalité a été reconnu par la jurisprudence et par la doctrine aussi bien comme un droit autonome que comme l’expression d’autres droits ou comme un élément constitutif de ceux-ci.
 (C’est nous qui soulignons).


Dans certains cas, outre les droits mentionnés ci-dessus, on inclut également le droit à la famille. Ainsi, la Cour indique que le droit à l’identité est intimement associé au droit à la reconnaissance de la personnalité juridique, au droit d’avoir un nom, une nationalité, une famille et à entretenir des relations familiales.


Pour parvenir à universaliser l’établissement de l’identité civile dans les Amériques, il faut que les personnes soient inscrites sur les registres de l’état civil et possèdent une identification avec des renseignements fiables et suffisants permettant à la population de jouir de ses droits et de participer totalement à la vie d’un État. C’est pourquoi le droit à l’identité est l’obligation qui incombe à un État d’appliquer des politiques d’action positive en faveur de droits civils et politiques déterminés, reconnus internationalement, comme le droit à être déclaré à sa naissance, au nom, à la nationalité et à la personnalité juridique.


Selon cette conception, l’exercice du droit à l’identité garantit beaucoup mieux l’accès à d’autres droits politiques et civils (comme le droit de vote, d’égalité devant la loi, d’avoir une famille) ainsi qu’aux droits économiques, sociaux et culturels (comme la santé et l’éducation). 


Lorsque nous parlons de l’application des droits civils et politiques déjà reconnus au niveau international, nous faisons référence à ceux qui sont identifiés constamment par les États, par le biais du droit international, dans une série de corpus juris internationalis. Le droit au nom, le droit à la nationalité et le droit à la personnalité juridique, y compris le droit à être déclaré à sa naissance, ont été établis progressivement aussi bien au niveau international que régional, depuis l’apparition du droit international des droits de l’homme, et ils figurent dans une série de traités qui sont présentés ici par ordre chronologique : 

· La Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948. Article 6 : « Chacun a le droit à la reconnaissance, en tous lieux, de sa personnalité juridique » et article 15 « Tout individu a droit à une nationalité. » 

· La Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme de 1948. Article XVII : « Toute personne a droit à être reconnue partout comme su​jette à des droits et obligations et à jouir des droits civils fondamentaux » et article XIX : « Toute personne a droit à la nationalité qui lui revient légale​ment. »

· La Convention sur la réduction des cas d’apatridie de 1961. Article 1 : « Tout État contractant accorde sa nationalité à l'individu né sur son territoire et qui, autrement, serait apatride. » 
· Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966. Article 16 : « Chacun a droit à la reconnaissance, en tous lieux, de sa personnalité juridique. » Article 24.2 : « Tout enfant doit être enregistré immédiatement après sa naissance et avoir un nom. » Et article 24.3 : « Tout enfant a le droit d'acquérir une nationalité. »

· La Convention américaine relative aux droits de l’homme de 1969. Article 3 : « Toute personne a droit à la reconnaissance de sa personnalité juridique. » Article 18 : « Toute personne a droit à un prénom propre et aux noms de ses parents ou de l'un d'entre eux. » Article 20 : « Toute personne a le droit d'acquérir la nationalité de l'État sur le territoire duquel elle est née, si elle n'a pas droit à une autre nationa​lité. »

· La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes de 1979. Article 9 : Il faut garantir à toutes les femmes « des droits égaux à ceux de l’homme en ce qui concerne la nationalité de leurs enfants. »

· La Convention relative aux droits de l’enfant de 1989. Article 7 : « L'enfant est enregistré aussitôt sa naissance et a dès celle-ci le droit à un nom, le droit d'acquérir une nationalité et, dans la mesure du possible, le droit de connaître ses parents et d'être élevé par eux. » Article 8 : « Les États parties s'engagent à respecter le droit de l'enfant de préserver son identité, y compris sa nationalité, son nom et ses relations familiales ».
· La Convention internationale sur la protection des droits des travailleurs migrants et des membres de leurs familles de 1990. Article 29 : « Tout enfant d’un travailleur migrant doit avoir le droit à un nom, à l’enregistrement de sa naissance et à une nationalité. » 

Nous examinerons maintenant chacun de ces droits qui font partie du droit qu’a une personne à la nationalité.

a.
LE DROIT À LA NATIONALITÉ


Il consisterait à doter l’individu d’un minimum de protection juridique en établissant ses liens, par le truchement de sa nationalité, avec un État déterminé, et à le protéger contre la privation arbitraire de sa nationalité parce qu’on le priverait ainsi de la totalité de ses droits politiques et des droits civils fondés sur sa nationalité.
 La nationalité serait le lien juridique et politique entre une personne et un État déterminé.
  Étant donné son importance, il a été réglementé par la plupart des pays latino-américains dans leurs constitutions,
 dans les critères juridiques du jus solis (obtention de la nationalité par le lieu de naissance) dans la plupart des cas, et du jus sanguinis (obtention de la nationalité par la nationalité d’origine des parents) ou des deux à la fois, compétence qui a été modifiée par les traités pour éviter la situation des personnes apatrides.

Les conséquences d’avoir la nationalité d’un pays sont en rapport avec la certitude du ressortissant du pays en question de savoir quelles lois le gouvernent et à quel système d’État il est soumis. La nationalité d’une personne devient indispensable pour être titulaire du droit à l’identité, non seulement de l’identité personnelle (dans le sens d’être soi-même et pas un autre individu) mais aussi de l’identité culturelle ou sociale, car en sachant à quel État elle appartient, elle peut connaître les coutumes et les modes de vie qui y sont associés.


Sur le plan de la jurisprudence, la Cour a établi que la négation du droit à la nationalité engendre une situation de ‘vulnérabilité extrême’ ainsi que l’impossibilité de recevoir la protection de l’État et d’avoir accès à une série d’avantages.
   

b.
LE DROIT À UN NOM


Pour l’UNICEF, le droit à un nom est l’un des premiers droits auquel les individus doivent avoir accès à leur naissance. Son importance provient non seulement du fait qu’il constitue une composante cruciale de l’identité des personnes, car il les dote d’une existence légale et leur permet d’exercer leurs autres droits, mais aussi du fait qu’il permet aux autorités d’un pays de connaître en termes réels le nombre de personnes qui composent ce pays et de pouvoir planifier et mettre en œuvre des politiques publiques et de développement.


Le droit au nom distingue et individualise une personne de toutes les autres. On estime que c’est le droit qui sert de fondement à l’identité et dans sa version étendue, il détermine la filiation. Le nom définit l’individu et il est consacré dans la plupart des législations nationales. Il est inhérent à la personne au sein d’une société.

c.
LE DROIT À ÊTRE ENREGISTRÉ À SA NAISSANCE


L’enregistrement à la naissance c’est « la déclaration de la naissance d’un enfant, enregistrée officiellement à un niveau quelconque par une branche déterminée de l’administration publique ».
  L’enregistrement de la naissance est la première identification d’une personne. Elle constitue le point de départ de son existence en tant que citoyen face à l’État, et lui permet d’avoir accès aux renseignements que contient le registre de l’état civil, tels que sa filiation et son lieu de naissance, à la protection de l’État, à avoir davantage de possibilités d’accéder aux services de santé et d’éducation et même à la justice ainsi qu’à d’autres formes d’identification ultérieures.

« Dans l’idéal, l’enregistrement des naissances doit faire partie d’un système d’état civil efficace qui reconnaît l’existence d’une personne devant la loi, établit les liens familiaux de l’enfant et garde trace des événements principaux de la vie d’un individu, de sa naissance à sa mort. » Quand les États s’acquittent de ce devoir de réaliser l’enregistrement des naissances qui ont lieu sur leur territoire, ils garantissent un droit qui est le fondement même de l’identité personnelle, car c’est cet enregistrement qui met en évidence l’existence légale d’une personne et sa qualité de titulaire et sujet de droits. Toutefois, tous les États n’ont pas un système de l’état civil conforme aux exigences qu’implique le respect du droit à l’identité et le droit à être enregistré.
 


Pour sa part, la Cour interaméricaine des droits de l’homme établit, elle aussi, que la norme interne qui fixe les conditions pour un enregistrement tardif de la naissance doit être en harmonie avec le fondement du droit à la nationalité et avec les termes de la Convention américaine et d’autres instruments internationaux.

d.
LE DROIT À LA PERSONNALITÉ JURIDIQUE


Il implique la capacité d’une personne à exercer des actions dans le cadre des lois d’un pays. Le droit à la personnalité juridique permet à chaque personne d’avoir pleinement la capacité d’être un sujet de droits et d’obligations. Le fait qu’on reconnaisse cette capacité au sujet afin d’exiger que l’on respecte et garantisse ses droits est étroitement lié au droit à l’identité personnelle, car la personne agit en son nom propre et en tant qu’être unique au sein de la société et au regard du régime juridique. En conséquence, le droit à la personnalité juridique implique la reconnaissance de la capacité ou habilité juridique des personnes et/ou entités de pouvoir agir en tant que telles face aux organes de l’État. Ce droit est interdépendant de ceux qui ont été examinés ci-dessus, étant donné que la reconnaissance de la personnalité juridique d’un individu est impossible, ce qui signifie que cet individu ne peut être titulaire de droits et d’obligations, s’il n’a pas les conditions établies par le droit au nom, à sa qualité d’enregistré et de national d’un pays.


En ce qui concerne la reconnaissance de la personnalité juridique, on estime que l’absence de celle-ci porte atteinte à la dignité humaine car elle nie à l’individu, de manière absolue, la condition de sujet de droits et d’obligations et le rend vulnérable en cas de non-respect de ses droits de la part de l’État ou de particuliers. La Cour signale que la mise en place de mécanismes permettant à toute personne d’obtenir l’enregistrement de sa naissance ou tout autre document d’identification est un devoir qui incombe à l’État et que celui-ci doit s’efforcer pour que ces processus, à tous les niveaux, soient accessibles juridiquement et géographiquement, afin que le droit à la reconnaissance de la personnalité juridique soit réel.
 


En bref, pour le Programme d’universalisation de l’établissement de l’identité civile de l’OEA, le droit à l’identité serait l’application effective des droits civils et politiques largement reconnus par les États de la région, tels que le droit à la nationalité, au nom, à l’enregistrement à la naissance et à la personnalité juridique, aussi bien par leur droit interne que par le biais de l’adoption d’une série d’instruments internationaux. Ces droits, inhérents à l’être humain, englobent une série d’aspects de son identité et de ses actes en tant que citoyen, qui lui permettent d’exercer d’autres droits et d’être sujet d’obligations.

Directives de travail


Compte tenu de ce qui précède, le droit à l’identité est immanent à un ensemble de besoins de la personne, aussi bien par rapport à elle-même que par rapport à la société et à l’État.  Ceci implique le respect réel d’une série de droits qui engendrent la citoyenneté, l’inclusion et la capacité d’être présent face aux institutions et aux mécanismes démocratiques. La conception de l’identité civile est établie à partir d’une perspective intégrée du développement, face à l’exercice de la citoyenneté, par des considérations relevant des droits de la personne. Dans ce contexte, la vision du Programme d’universalisation de l’établissement de l’identité civile dans les Amériques du Secrétariat général de l’OEA est pragmatique, car il veut faire bénéficier les personnes d’une série d’avantages. Et ce, en appliquant les directives juridiques du droit international des droits de l’homme imparties à l’État et à la société en général et en reconnaissant réellement l’identité des personnes au moyen de l’enregistrement et du système d’identification. C’est pourquoi la réalité nous montre qu’il faut travailler dans tous les États membres afin que l’identité de millions de personnes, des enfants surtout, qui n’en possèdent pas ou à qui celle-ci n’est pas reconnue, devienne effective. 


L’objectif général du Programme est d’élargir la capacité de l’OEA à renforcer les démocraties du Continent américain, compte tenu de l’importance que revêt le droit à l’identité pour qu’une personne puisse se développer en tant que citoyen au sein d’une société démocratique. C’est pour cette raison que le Secrétariat général a conclu un partenariat avec la Banque interaméricaine de développement et l’UNICEF afin de mettre en place un système effectif d’inscription des personnes sur les registres de l’état civil et de promouvoir avec succès l’enregistrement civil universel dans les Amériques.


Les priorités du Programme sont, notamment, de mettre au point des mécanismes effectifs qui permettront aux personnes d’exercer leur droit à l’identité dans les pays de la région, c'est-à-dire de promouvoir les systèmes d’enregistrement et d’identification qui respectent des normes minimales afin d’éviter la situation actuelle de non-enregistrement de millions d’habitants. Et d’obtenir l’aide des États pour améliorer le fonctionnement de leurs systèmes d’enregistrement et d’identification et pour que ces systèmes contiennent des renseignements véridiques, fiables et suffisants leur permettant d’exercer le droit à l’identité et les droits qui en découlent. 


Enfin, il convient de mentionner que les buts du Programme sont d’obtenir le soutien politique des États membres de l’OEA pour ses activités, d’établir les champs de compétence conceptuels et juridiques de ses travaux, d’identifier dans leur totalité les conditions minimales que tout État doit fixer pour ses mécanismes d’enregistrement et d’identification et de mettre en place au sein de l’OEA une capacité installée de services consultatifs à l’intention des États membres afin de les aider à perfectionner leurs systèmes d’enregistrement de l’identité civile. Tout cela implique que l’Organisation leur dispense une assistance technique pour la mise au point et le perfectionnement des systèmes d’enregistrement sur la base des informations et de l’expérience acquise de manière conjointe, tout au long du programme, afin de renforcer la démocratie et de favoriser le développement dans les Amériques.
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